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Éolien ? pas n’importe où, pas n’importe comment…

En Bourgogne Franche-Comté, le parc éolien installé fin 2019 (dont plus d’un tiers dans l’Yonne) représente une puissance de 793 MW installée, et l'objectif défini par le Schéma Régional Climat Air Énergie pour fin 2020 est de 2100 MW sur l’ensemble de la région, soit le triple.
Le scandale éolien, c‘est d’abord celui de la démission de l’Etat en matière de transition écologique. Il ne s’agit pas de rejeter par principe les aérogénérateurs industriels mais d’exiger que l’État, au lieu de livrer le pays aux spéculateurs financiers, reprenne les choses en main en déterminant plus précisément des zones d’implantation possible tout en préservant les paysages, la biodiversité et le bien-être des populations.

À moins de couvrir la planète de panneaux solaires et d’éoliennes géantes les énergies renouvelables ne peuvent assurer le niveau actuel de consommation. La transition énergétique suppose donc comme objectif premier la réduction de notre consommation et une stratégie au service de cet objectif.

L’éolien ne peut donc être qu’une alternative partielle au nucléaire. 

Sa faible productivité dans notre région et son intermittence suppose des relais plus facilement et rapidement pilotables, celui de centrales mobilisant des énergies fossiles (centrales thermiques ou centrales à gaz) et des centrales hydroélectriques. Il ne peut être une réponse satisfaisante à la dérive climatique. 

Le « mitage » éolien massacre les paysages.

Au lieu d’adapter les choix énergétiques aux spécificités de chaque région, (de proposer par exemple un mixte éolien, solaire, géothermie, qui même s’il ne résolvait pas complètement le problème serait déjà un progrès) on nous impose une solution arbitraire. La chasse aux terrains et la course aux autorisations de parcs éoliens conduit à coloniser des territoires sans vent comme l’Est du pays, hier considérés comme inaptes aux éoliennes (c’est d’autant plus rentable pour les promoteurs que les subventions accordées pour l’implantation éolienne dans ces zones est inversement proportionnelle à la puissance des vents). Pour atteindre la rentabilité, il faut dorénavant des engins de 200 mètres de haut en bout de pâles, soit 4 à 6 fois plus que les clochers de nos villages …

L’installation d’une éolienne de 200 mètres de hauteur avec ses fondations , 1500 tonnes de béton et 200 m² de surface est exonérée de permis de construire, n’est soumise à aucune planification (les zones de développement éolien, déjà peu démocratiques dans leur élaboration, ont été supprimées en 2015). 
C’est d’une simplicité déconcertante, un promoteur contacte les mairies situées à proximité d’un poste de raccordement et approche d’abord l’élu. Les conseils municipaux sont informés ensuite, ils sont le plus souvent composés de propriétaires terriens à qui l’on fait miroiter les avantages financiers présumés dont ils pourraient bénéficier. Les études sont engagées, le dossier est monté et l’autorisation obtenue après enquête publique. Le parc éolien est financé le plus souvent à 80 % par des capitaux internationaux et 20 % de fonds propres du promoteur. La production d’électricité du parc est livrée à RTE (réseau de transport) et vendue à EDF qui est tenu de l’acheter à un prix nettement supérieur au prix de marché très fluctuant de l’électricité pendant une durée contractuelle de 10-15 ans. La différence est payée par la taxe dite contribution au service public de l’électricité (CSPE) payée par tous les consommateurs d’énergie (dernière ligne de la facture). 

Tout le monde y gagne… : la Région, le Département, la Communauté de Communes, et en dernier la commune…

Sauf le consommateur bien entendu, sauf les paysages, sauf les habitants du voisinage…

Les études d’impact des promoteurs sur les paysages, le bruit, la santé publique et la faune sont d’une indigence consternante, et ce malgré les alertes de l’Académie de médecine (qui a recensé tous les troubles suscités par la proximité d’un aérogénérateur dans un rapport très complet publié en juillet 2017) et des associations de sauvegarde de la nature et de l’environnement.

Les nuisances sonores qui fatiguent le système nerveux, les ultrasons produits par les vibrations des mâts sont sous-estimées et mal prises en compte. La décision du Sénat d’imposer une distance minimale de 1000 mètres entre une éolienne et une habitation a été annulée, alors que la Bavière, par exemple vient d’instaurer une distance égale à 10 fois la hauteur de la machine, soit 2000 mètres pour une hauteur de 200 mètres. Les nuisances seraient-elles moindres en France qu’à l’étranger ? 

Chaque éolienne vide un espace d’environ 1,8 hectare de tout vertébré (oiseaux et mammifères notamment), est-ce sans incidence alors que l’on constate une chute drastique de la biodiversité de part le monde. Les projets éoliens font parfois l’objet d’un référendum local mais dans l’ensemble, c’est dans la plus grande discrétion, pour ne pas dire opacité, qu’il se développent, afin de ne pas alerter les défenseurs des paysages et du cadre de vie.

Nous demandons une politique énergétique en fonction des spécificités de chaque région, de ses ressources et de ses besoins, la consultation des populations dans le respect de la démocratie, la prise en compte des nuisances réelles, la préservation de la faune et des paysages. L’éolien n’a sa place ni dans le voisinage immédiat des habitations, ni dans les paysages naturels et les cônes de visibilité de nos monuments historiques… et sûrement pas dans les régions à faible intensité de vent !
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